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DANS LE SECTEUR DE LA SANT�

secteur public ?
Il aura fallu à Amar Tou plusieurs

années pour enfin réagir… par circulaire.
Plutôt que de trouver une parade, le
ministre de la Santé préfère rejeter tout le
tort sur les praticiens et parle de «perver-
sion», d’«effets pervers» et de «dérives»
en matière d’exercice de l’activité complé-
mentaire. S’adressant aux directeurs des
hôpitaux et conscient des «silences com-
plices», voire des complaisances, Tou
n’hésite cependant pas à demander à des
chefs de service eux-mêmes en violation
des textes en vigueur de veiller au strict
respect de la réglementation.

Dans la missive envoyée aux direc-
teurs des structures de santé, Tou énumè-
re les dérives et rappelle ce qui est désor-
mais du domaine public. «Certains spécia-
listes n’hésitent pas à évacuer délibéré-
ment des malades qu’ils sont censés soi-
gner dans le secteur public vers des struc-
tures privées, plus grave encore, ils vont
jusqu’à les réévacuer vers les structures
publiques en cas de complications graves
allant jusqu’au décès. 

Comme certains praticiens du secteur
public vont jusqu’à traiter illégalement des

malades qui leur sont orientés par ces der-
nières en leur fournissant des soins et des
produits pharmaceutiques gratuitement»,
écrit Tou. Mais, au-delà du constat, le
ministre n’a pour l’heure pris aucune
mesure. Interpellé à ce sujet, le ministre
de la Santé a avoué avoir eu «à un
moment donné» l’intention de revenir sur
le principe même de l’activité complémen-
taire avant de se rétracter. «En étant léga-
lisée, la pratique a été dévoyée si elle était
interdite, ça risque d’être pire. Rien n’in-
terdirait à ceux qui le veulent de continuer
à le faire en toute clandestinité», dit-il.
Quelle solution alors ? La réponse du
ministre est toute trouvée : «C’est une
question de morale !» qui doit être jumelée
avec un meilleur statut pour les praticiens
de la santé publique que Tou espère régler
grâce au régime indemnitaire puisque le
coche a été raté avec le statut que les syn-
dicats estiment être en deçà de leurs
attentes. Ce qui, une fois de plus, crédite
la thèse de la volonté politique qui reste
elle-même otage de lobbies qui font pres-
sion pour que le statu quo reste de mise. 
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La circulaire de Tou

CE QUÕEN PENSE LE
CONSEIL DE LÕORDRE 

ÇIl faut abroger
le texte !È

Outré par la tournure prise par l’exerci-
ce de l’activité complémentaire, le
Dr Bekkat, président du Conseil de l'ordre
des médecins, ne mâche pas ses mots. Il
considère que le texte sur la loi complé-
mentaire a été voté dans des conditions
«particulières» qui ne sont plus en
vigueur. «Aujourd’hui, le nombre de méde-
cins a doublé et il est temps que ça chan-
ge. Il faut revenir à un principe : il y a deux
secteurs, le privé qui doit exercer dans le
strict respect des lois de la République et
le public qui doit assurer des fonctions
multiples (enseignement, formation, pré-
vention). Comment voulez-vous que dans
les conditions actuelles, le secteur public
puisse répondre à ces attentes ?» Pour le
Dr Bekkat, «il est temps que les médecins
puissent choisir en toute liberté entre le
secteur public ou privé puisque les effets
néfastes de l’activité complémentaire sur
le secteur public ne sont plus à démontrer.
Comme partout ailleurs, c’est le secteur
public qui doit être dominant». Il ajoute
qu’«il n’est plus question de discuter. Il
faut prendre un certain nombre de dispo-
sitions, penser par exemple à des conven-
tions avec le privé dans les wilayas où il y
a un manque de spécialistes par
exemple». Catégorique, le président du
Conseil de l'ordre des médecins considère
que «l’Etat n’a pas été en mesure de
contrôler l’activité. Nous ne pouvons pas
accepter de proposer une solution lucrati-
ve à un malade à la recherche d’une solu-
tion étatique. C’est l’affaire des syndicats
que de négocier les salaires mais ce n’est
pas une raison pour que des médecins
s’adonnent à un trafic de malades. Il faut
du courage politique pour trouver une
autre solution, la meilleure serait de l’abro-
ger en donnant plus de moyens à ceux qui
sont en charge de la santé publique».
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Les param�dicaux,
en toute ill�galit� 

Encouragés par le laxisme et le laisser-aller, les para-
médicaux se sont engouffrés sans difficulté dans le dispo-
sitif. Sollicités par les cliniques privées, les infirmiers ne se
sont pas embarrassés de la réglementation pour y exercer
alors qu’aucun texte ne les y autorise. Il faut dire que la
situation arrange assez bien les deux parties : d’une part,
les structures privées emploient du personnel sans avoir à
le déclarer, et d’autre part, les infirmiers arrondissent leurs
fins de mois. Un arrangement qui se fait au détriment des
malades du secteur public. Des infirmiers avouent dormir
pendant leurs gardes dans les hôpitaux pour pouvoir assu-
rer dans les cliniques privées où ils sont soumis à l’obliga-
tion de résultat. Interpellé à ce sujet, M. Gachi, secrétaire
général du Syndicat algérien des paramédicaux (SAP),
reconnaît l’anarchie qui règne et l’impute aux pouvoirs
publics. Il estime que si les paramédicaux avaient un
meilleur statut et une rémunération décente, ils n’auraient
pas besoin d’avoir recours à cette pratique qu’il souhaite
d’ailleurs voir régularisée pour éviter les dérives. M. Gachi
va plus loin en demandant la légalisation de l’infirmier libé-
ral qui pourra prodiguer en toute légalité des soins au
domicile du malade. 
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Des m�decins ÇtouristesÈ
exercent en toute impunit� !
Dans cette anarchie quasiment institutionnalisée, des

médecins étrangers «exercent» en toute impunité dans cer-
taines cliniques privées. Ces médecins qui arrivent en
général durant leur week-end, opèrent et repartent aussitôt.
Cette pratique illégale est en passe de se généraliser, pro-
voquant l’indignation du Conseil national de l’Ordre des
médecins. Son vice-président, M. Gaceb Mostefa, a dénon-
cé cette pratique «frauduleuse et préjudiciable au citoyen
en cas d'erreur médicale». Il a ajouté que «ces médecins,
pour la plupart des Français, touchent des sommes d'argent
faramineuses et quittent les aéroports du pays en toute
quiétude sitôt l'acte médical accompli». Ces médecins, qui
exercent sans être inscrits au niveau de l’Ordre, violent allè-
grement la réglementation sans parler de l’argent qu’ils per-
çoivent et du fait qu’ils sont soustraits à tout contrôle. Une
situation qui n’échappe pas au ministre de la Santé qui, une
fois de plus, réagit par circulaire alors que les cliniques qui
ont recours à ce genre de pratiques sont clairement identi-
fiées et que la loi est on ne peut plus claire !
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CE QUÕEN PENSENT
LES CONCERN�S

ÇIl faut geler le texte et donner
des moyens aux m�decinsÈ 
Sans détours, le président du

Syndicat national des praticiens
spécialistes de la santé publique
(SNPSSP) dit être contre l’activi-
té complémentaire mais avec
des «conditions précises». Le Dr
Yousfi estime qu’il faut «impérati-
vement» un statut digne du
corps médical avant de penser à
son gel, et rappelle les condi-
tions qui ont mené à l’instaura-
tion de l’activité complémentaire.
«On avait dit en 1997, à l’époque
de Yahia Guidoum, que la solu-
tion ne résidait pas dans l’instau-
ration de l’activité complémentai-
re. C’est très grave de la consi-
dérer comme un complément de
salaire. Il fallait plutôt penser à
un salaire digne pour les méde-
cins. On connaît la réalité du ter-
rain et en 1997, on avait dit que
cette activité allait détruire le
secteur public». Pour le Dr
Yousfi, c’est l’absence de
gardes-fous qui est à l’origine de
cette situation. «Ailleurs, cela se
fait au niveau de l’hôpital et reste
soumise au contrôle du conseil
de l’Ordre et de l’administration
et n’est permise qu’aux compé-
tences reconnues. L’argent est
versé aux bureaux des entrées
et pas au praticien directement ;
de ce fait, l’hôpital prend sa part,
le médecin et les impôts égale-
ment. Chez nous, les gestion-
naires qui ont essayé de mettre
de l’ordre n’ont pas été soutenus
par la tutelle». Formel, le Dr
Yousfi considère que la mise en
place de l’activité complémentai-

re s’est faite sans qu’aucune
condition soit réunie. «On n’était
pas prêts ; il aurait fallu certaines
conditions. Il fallait agir rapide-
ment en améliorant le statut des
médecins. Faute de cela, il s’est
passé ce qu’on a prédit : les
médecins désertent les services
; c’est devenu de l’activité com-
plémentaire au niveau de l’hôpi-
tal et pas au niveau du privé».
Plus grave encore, poursuit le
président du SNPSSP, le laisser-
aller a poussé même les per-
sonnes non autorisées à exercer
l’activité complémentaire à le
faire. «Aujourd’hui, des équipes
entières travaillent pour le comp-
te des cliniques privées et per-
çoivent au même titre des méde-
cins qui ne le font pas la prime
d’intéressement», affirme-t-il
estimant que «derrière cette
situation, il y a de gros intérêts.
Les cliniques privées font de
gros bénéfices, elles emploient
du personnel sans le déclarer,
pratiquent des tarifs faramineux.
Beaucoup sont dans l’informel.»
La situation est-elle pour autant
désespérée ? Non, répond Dr
Yousfi qui plaide pour un gel du
texte, le temps d’assainir la
situation. «Il est du devoir des
pouvoirs publics de sauver le
secteur public. A partir du
moment où le personnel de la
santé publique dispose d’un sta-
tut digne, l’activité complémen-
taire ne sera plus nécessaire»,
conclut-il. 
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Amar Tou rejette tous les torts sur les praticiens.


